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PRÉFACE

Le chômage demeurant à un haut niveau en France comme dans la plupart des pays de l’Europe des vingt-cinq depuis plusieurs décennies, les formes institutionnalisées de l’emploi incertain s’installent. L'intérim en fait partie. Nombre d'ouvrages et d'articles traitent de cet objet relevant aujourd’hui du quotidien d’une multitude de familles : qui n’a pas ou n’a pas eu un proche devenu intérimaire, parfois intentionnellement, souvent sous la contrainte et dans certains cas présentant les libertés de l’intérim comme un choix de vie ?

La représentation de l’intérim passe traditionnellement par les relations triangulaires qu’entretiennent les entreprises de travail temporaire (ETT), les entreprises utilisatrices et les intérimaires. En général, les auteurs ne traitent que l’une des trois relations entre les «partenaires». Les économistes s'attachent aux rapports entre les ETT et l’entreprise utilisatrice, et analysent ainsi le marché du travail et la politique de l’emploi en ne s’attardant guère sur les questions de qualification des intérimaires. Les sociologues s’intéressent plutôt aux trajectoires des intérimaires, délaissant souvent les rapports de ces derniers à leur employeur pour privilégier leurs modes d’intégration ou non dans l’entreprise d’accueil.

Parce qu’il est à la fois économiste et sociologue, Dominique Glaymann traite de l’ensemble de ces relations. Ce qui fait l’attrait principal de ce livre qui pose l’intérim en un objet total à finalité économique, mais à fonctionnement social et individuel.

En premier lieu, pour traiter de la relation entre les entreprises de l’intérim et les entreprises utilisatrices, Dominique Glaymann s’attache à critiquer la notion de marché du travail pour avancer le concept de système d’emploi, plus pertinent puisque le marché du travail ne saurait fonctionner comme un marché tel que les économistes libéraux et le «sens commun» l'entendent. Dans ce système d'emploi dominé par le sous-emploi et par les exigences de flexibilité des entreprises,
les ETT se sont longtemps contentées d’une fonction de pourvoyeur de salariés, multipliant les agences de proximité (ou spécialisées) dans les sites demandeurs. Depuis un peu plus d’une décennie, les ETT ont notablement accru leurs prétentions : de partenaire supplétif, elles entendent se situer au cœur de la gestion des emplois, des qualifications – pour ne pas dire des compétences –, en un mot de la gestion des ressources humaines des entreprises, voire des administrations publiques. Elles songent très sérieusement à bénéficier du phénomène d’externalisation des fonctions pour recueillir la responsabilité de la gestion des ressources humaines des firmes. Elles entendent ainsi intervenir directement dans les entreprises et dans les relations d’emploi, où elles participent déjà au processus de qualification de la main-d’œuvre par des opérations spécifiques, ou bien encore à son évaluation. Dans le même sens, les ETT jouent un rôle croissant dans le placement des demandeurs d’emploi et elles bénéficient aujourd’hui d’une image souvent plus positive que les agences publiques. À travers l’analyse fine de ces nouvelles fonctions des ETT, Dominique Glaymann montre combien celles-ci illustrent les changements du système d’emploi, mais aussi combien elles en sont l’un des moteurs. La dérégulation du système d’emploi ne serait donc pas seulement le fait des entreprises de production de biens ou de services, mais se ferait aussi avec le soutien de ces acteurs qui se sont créé une fonction de plus en plus incontournable.

En même temps, l’auteur montre bien les difficultés d’existence des intérimaires, des travailleurs précaires. Pourtant, il rejette les thèses d’une précarisation rapide de l’emploi et de la fin des garanties traditionnelles de l’emploi. D’une part, l’emploi intérimaire, quoique s’étant rapidement développé durant les deux dernières décennies, stagne autour de 2 à 3% du total des emplois ; d'autre part, l’emploi précaire sous toutes ses formes plafonne durablement autour de 10 % de la population employée. Mais, fait nouveau, l’accès à l’emploi à durée indéterminée et à temps plein a de plus en plus lieu après un passage par l’intérim, en général inversement proportionnel au niveau de qualification des intéressés. Ce passage probatoire par l’intérim possède à nos yeux une certaine importance, car il apparaît de plus en plus comme une période de «dressage social» durant laquelle le salarié apprend à échanger son respect de la norme comportementale attendue contre une promesse d'embauche1.


Enfin, parce qu’il est sociologue à part entière, Dominique Glaymann analyse les trajectoires des intérimaires. En s’intéressant plus particulièrement aux raisons du recours au travail temporaire, il observe les capacités différenciées à l’autonomie des intérimaires, dans leur travail mais aussi dans leur existence, selon le genre, l’âge, les qualifications, etc. Par là, il contribue à un renouvellement ou à un enrichissement des typologies déjà proposées par Catherine Faure-Guichard ou par les chercheurs de la DARES. Les nombreuses restitutions d'entretiens montrent bien que si le «goût du changement» peut être une motivation pour certains jeunes, la précarité qui accompagne l’intérim subi cause de profondes souffrances pour les travailleurs, notamment ceux qui sont plus âgés et moins qualifiés.

Si son étude ne suffit pas pour connaître toutes les transformations du système d’emploi, le travail temporaire n’en demeure pas moins le révélateur de changements essentiels. La labilité de l’emploi intérimaire, dans sa forme comme dans ses contenus dans l’entreprise d’accueil, témoigne de l’affaiblissement des garanties des salariés et du nouveau déséquilibre qui s’est instauré dans le rapport capital/travail. Les régulations de l’emploi et des qualifications qui, dans les pays avancés, accompagnent ce déséquilibre semblent solidement ancrées et aucun facteur susceptible de les modifier ne point à l’horizon. En conséquence, les fondements de la flexibilité – et, au-delà, de la précarité – nous apparaissent durables. Autant dire que le développement du travail temporaire et les stratégies des ETT ont le champ libre. De quelles innovations sont-elles capables pour nous étonner?

Jean-Pierre Durand

Directeur du Centre Pierre Naville

Université d’Évry



1 Cf. notre ouvrage La Chaîne invisible.Travailler aujourd’hui : du flux tendu à la servitude volontaire, Paris, Seuil, 2004.







Introduction


« De toute évidence, la description fait surgir le besoin d’une explication. Celle-ci nécessite d’abord des hypothèses et un arsenal de concepts préalables; leur utilité est de mettre en évidence une ou plusieurs fonctions ou plus simplement un fonctionnement. »

Pierre Naville, Traité de sociologie du travail, 1970, t. I, p. 59.



En 2003, 2 des 27 millions d’actifs que compte la France ont travaillé pour une entreprise de travail temporaire. Les emplois pourvus par ces intérimaires ont représenté l’équivalent de 555 000 postes à temps plein, qui s’ajoutent aux 2 millions de postes prenant la forme de CDD, de contrats d’apprentissage et d’autres contrats à durée limitée. Ces chiffres traduisent la place importante prise depuis une trentaine d’années par les diverses formes d’emploi non durable dans un environnement marqué par un chômage massif durable.

Comment et pourquoi le travail intérimaire s’est-il développé ? Qu’est-ce que cela révèle des transformations du système d’emploi, du système productif et du fonctionnement de la société française aux liens sociaux de plus en plus fragilisés ?

La recherche 1 sur laquelle ce livre se fonde visait à analyser les liens entre différents phénomènes : la quête de flexibilité des entre-prises,
les modalités de mobilisation de la main-d’œuvre, la segmentation des emplois, la montée des situations précaires, le rapport au travail des salariés et les formes de l’intégration sociale. Une mutation qui ne concerne pas uniquement la France : « Les sociétés industrielles, telle la nôtre, traversent une profonde mutation dans la manière de produire les richesses, et cette mutation, en retour, provoque un bouleversement des structures sociales, des styles de vie et des valeurs 2. » Ces changements s'inscrivent à la fois dans des réalités sociétales particulières et dans le processus de mondialisation, double dimension qu’il convient de prendre en considération. Ce sont les formes de l’emploi, les droits économiques et sociaux qu’elles engendrent, le rapport au travail et sa valeur symbolique, les modes de socialisation et les positions dans la société qui sont aujourd’hui bouleversés.

L'intérim 3 est particulièrement intéressant à explorer dans la mesure où il touche à différentes dimensions des mutations actuelles de l’emploi. Temporaire, cette forme d’emploi se situe à la frontière entre chômage et (plein) emploi sans être synonyme ni de l’un ni de l'autre; elle contribue ainsi à bousculer cette «frontière». Particulier, le travail temporaire concerne à la fois la relation salariale et la relation commerciale sans relever d’aucune des deux en totalité ; de la sorte, il participe du renouvellement de la gestion de l’emploi par les firmes. Précaire, l’intérim assure du travail, des revenus et des droits sociaux sans les garantir dans la durée ; il figure donc au cœur des remises en cause des statuts sociaux et des modalités de l’intégration sociale.

Cette forme d’emploi singulière témoigne de la double situation de liberté et d’assujettissement vécue par les détenteurs de force de travail dans la relation salariale. Les salariés sont juridiquement libres de vendre une fraction de leur temps à qui et quand ils le veulent, mais ils sont économiquement obligés de trouver preneur de façon durable ou répétée, ce qui les rend à la fois socialement
dépendants des acheteurs potentiels et individuellement autonomes grâce aux droits qu’ils acquièrent au cours de cet échange. Ils sont attachés, voire aliénés, par la marchandisation de la force de travail que traduit l’échange temps/salaire. Mais comme le travail n’est pas seulement l’objet d’un échange marchand, ils sont en même temps des acteurs sociaux qui tissent des liens, se font une place dans la société et tentent de se réaliser au travers de ce qu’ils fabriquent avec d’autres.

L'instabilité professionnelle provoquée par la montée de l'emploi précaire pose problème dans une société où les adultes s’intègrent – ou s'intégraient ? – pleinement à travers leur emploi, élément essentiel de la socialisation à côté d’autres institutions comme la famille et l’école. À ne pas pouvoir ou ne pas vouloir se lier durablement à une entreprise, ces salariés spécifiques que sont les intérimaires vivent dans un entre-deux d’autonomie et de soumission vis-à-vis de leur(s) employeur(s).

Construit à l’origine comme exceptionnel et occasionnel, le travail temporaire a connu depuis trente ans une pérennisation et une expansion nette, mais accidentée, sans pour autant se généraliser dans un contexte où la «norme» de l'emploi salarié durable à plein temps chez un employeur unique était de plus en plus concurrencée.

Le nombre de contrats d’intérim a sextuplé depuis les années 1970. Il a triplé à la fin des années 1980, puis, après un tassement au début des années 1990, il a doublé durant la seconde moitié de cette décennie : on le voit ainsi suivre le rythme de croissance de l’économie française.

Ma première intuition, face à ces chiffres, était qu’étudier la montée du travail temporaire aiderait à mieux comprendre la nature des changements qui affectent la société. Creuser cette hypothèse supposait d’approfondir la connaissance du travail temporaire et de ses évolutions, en poursuivant le chantier ouvert par les travaux fondateurs de Guy Caire et ceux de différents économistes et sociologues, notamment François Michon, Christophe Ramaux, Rachid Belkacem et Catherine Faure-Guichard.




Le travail temporaire (TT) met en jeu trois types d’acteurs dans une relation triangulaire : les entreprises utilisatrices de TT, les entreprises de TT (ETT) et les intérimaires. Les entreprises utilisatrices (EU) recourent à cette forme d’emploi pour différentes raisons – plus ou moins rationalisées et plus ou moins stratégiques. Ce faisant, et même si ce n’est ni forcément le but recherché ni un effet nécessairement
pensé, elles dissocient les rapports de travail et d'emploi 4 pour cette partie de la main-d’œuvre dont elles utilisent la force de travail sans en être les employeurs. Une firme peut en effet organiser le travail et l’emploi de trois manières :


Primo, l’organisation de la production et la gestion de la main-d’œuvre sont internalisées dans l’entreprise lorsqu’elle emploie elle-même, en établissant un contrat de travail, et fait travailler ses salariés dans ses locaux et avec son matériel. Secundo, l’organisation de la production et la gestion de la main-d’œuvre sont externalisées quand l’entreprise fait réaliser une commande par un sous-traitant qui emploie et fait travailler chez lui des salariés qui n’ont ni lien d’emploi ni subordination dans le travail avec le donneur d’ordre (même si celui-ci décide et contrôle les délais, la qualité, et parfois même l’organisation de la production). Sur le plan juridique, le lien est ici exclusivement commercial. Tertio, l’organisation de la production peut être internalisée alors que la gestion de la main-d’œuvre est partiellement externalisée lorsque la firme recourt au TT. Elle produit dans ses locaux et avec ses moyens de production, elle conçoit, organise et commande le travail des intérimaires, mais ceux-ci ne sont pas ses salariés. L'EU s’occupe du travail; l'ETT, de l’emploi.

Les entreprises de travail temporaire (ETT) effectuent une intermédiation entre acheteurs et vendeurs de force de travail. Elles cherchent à satisfaire les attentes des «clients» (les EU) et les demandes des «collaborateurs» (les intérimaires) tout en atteignant leurs objectifs de rentabilité. Les marges sont négociées au niveau national et même international (entre grandes entreprises 5 ou au niveau des agences. Le «recrutement» 6 des intérimaires est assuré par les agences, puis un fichier (qui sert de «vivier») est actualisé et mis à la disposition du réseau que constitue chaque grande ETT.

Salariés pas tout à fait comme les autres, les intérimaires sont employés et payés par les agences d’intérim pour aller en mission dans des entreprises qui les font travailler sans être leur employeur. Leur emploi a une durée limitée (souvent courte) et ne leur offre aucune garantie pour l’avenir, c’est-à-dire pour la semaine ou le mois suivants.
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Schéma n° 1 : Le triangle du travail temporaire






Trois types de relations sont noués entre les acteurs du TT : un lien commercial entre ETT et EU que matérialise le « contrat de mise à disposition », un lien d’emploi entre ETT et intérimaires qui prend la forme d’un « contrat de mission », et un lien de travail entre EU et intérimaires qui donne son contenu à la mission.

Ces relations ont été codifiées depuis une trentaine d’années pour atteindre l'actuelle réglementation que résume ainsi le SETT 7 : « Le
contrat de mise à disposition et le contrat de mission doivent contenir des mentions obligatoires qui sont : le motif de recours (remplacement, accroissement temporaire d’activité, emplois temporaires par nature), la durée […], la qualification de l’intérimaire, la rémunération qui ne peut être inférieure à celle que percevrait, après période d’essai, un salarié permanent de même qualification effectuant les mêmes tâches (salaire de référence), les caractéristiques particulières du poste et les équipements de protection individuelle que l'intérimaire doit utiliser 8. »

On a ainsi affaire à un ensemble de liens que l’on peut situer aux marges de l’emploi salarié dans la mesure où le TT déroge assez nettement à la forme devenue dominante qu’est le contrat à durée indéterminée, tout en restant dans le cadre d’une relation salariale.




Les motivations comme les conséquences du développement du TT posent de nombreuses questions. Comment fonctionne le triangle du TT ? De quelle façon s’inscrit-il dans le système productif et le système d’emploi? Quelle est son importance actuelle et à venir : s’agit-il seulement de quelques arbres cachant la forêt d’un système encore centré autour du contrat à durée indéterminée, de l’emploi internalisé et durable? ou indique-t-il, comme j’en pose l’hypothèse, une mutation profonde d’un système d’emploi très différent de celui fondé sur le « rapport salarial fordiste » ?

Une première approche montre le rôle important que le TT joue désormais dans l’emploi. D’un point de vue quantitatif d’abord, puisqu’il correspond approximativement à 550000 postes (en équivalents temps plein) et fournit un emploi plus ou moins passager à environ 2 millions de personnes par an, c'est-à-dire près de 8 % de la population active. D’un point de vue qualitatif ensuite, puisqu’il assure une flexibilité 9 aux EU et implique une précarité pour les intérimaires.



Encadré n° 1 : Le travail temporaire en France en 2003



• Il y avait 1 000 entreprises de travail temporaire.


• Elles comptaient 6 034 agences.


• Elles employaient 19 000 salariés permanents.


• Leur chiffre d’affaires a atteint 17,7 milliards d'euros (un maximum de 18,8 milliards d’euros avait été réalisé en 2001).


• 2 millions d’intérimaires ont été détachés.


• Ils ont occupé 554 878 «équivalents-emplois à temps plein» selon le SETT reprenant les chiffres de la DARES, et 625 833 selon l’UNEDIC (moyenne des douze mois).



Sources : SETT [2004], UNEDIC, [2003 (a)], [2004]










Pourquoi le travail temporaire s’est-il développé aussi rapidement au cours des trente dernières années10? Quels liens cela a-t-il avec la «crise» des années 1970, la montée du chômage et les transformations du système productif? Quelles fonctions le TT (à côté des autres emplois non durables) remplit-il pour les firmes qui y recourent et pour le système d’emploi?

L’accroissement rapide et important des emplois qualifiés d’« atypiques » conduit à s’interroger sur les rôles joués par les ETT, les EU, les organisations patronales, les intérimaires et plus largement les salariés, leurs syndicats, mais aussi l’État et les différents organismes publics, notamment l’ANPE. Qui a imposé quoi et à qui ? Qui l’a subi et de quelle façon ? On peut aussi se demander pourquoi le TT n’a pas pris une place plus importante. Cette question, paradoxale, conduit à chercher les limites de ce phénomène pour les trois catégories d’acteurs, pour les relations qui le caractérisent, comme pour le fonctionnement de l’emploi et de la « société salariale ».

Au-delà de ces questions générales, l’étude de la nature et du fonctionnement de ce phénomène amène à observer chacune des trois catégories d’acteurs du TT. Quel rôle joue le TT dans le fonctionnement des entreprises qui y recourent, et plus globalement dans le fonctionnement de l’emploi ? Quelles conséquences implique
l’intérim pour les EU, pour les ETT et pour les intérimaires (ainsi que pour les autres salariés passés par le TT ou susceptibles de le faire) ? La place accrue du TT et des emplois précaires est-elle durablement compatible avec l’intégration des salariés et, plus largement, avec l’équilibre social?

Ces questions en appellent d’autres à propos des normes de l’emploi et de l’intégration sociale. Assiste-t-on au dysfonctionnement passager des normes anciennes ou à leur disparition et à leur remplacement? L’essor du travail intérimaire est-il le symptôme d’une fragmentation de la société? L’importance croissante des emplois non durables, la segmentation de l’emploi ne risquent-elles pas d’installer une société fragmentée entre des individus intégrés et d’autres marginalisés, voire exclus de façon prolongée ?

Ce faisceau de questions peut être résumé en une problématique centrale : qu’est-ce que la situation des intérimaires, emblématique des mutations du système d’emploi, nous apprend des changements sociaux ?

Le vécu et le regard des intérimaires, leur rapport à l’emploi et au travail, leurs parcours professionnels, leurs liens sociaux, leurs difficultés d’intégration sociale ont constitué l’axe essentiel de cette recherche dont le but était de tester l’hypothèse suivante : l’essor du travail intérimaire accompagne et contribue à opérer des changements sociaux affectant le système productif, le système d’emploi, le système de valeurs et l’ordre social. Par «système», j’entends un ensemble de mécanismes, de règles et d’institutions fonctionnant en cohérence et concernant différents domaines de la vie sociale dans laquelle est incluse la sphère économique, « encastrée » dans l’ordre social. Comme l’expliquait Karl Polanyi, « le système économique est une simple fonction de l’organisation sociale11». Si, comme je le suppose, l’essor du TT est un symptôme de changement social, c’est-à-dire d’un phénomène « repérable dans le temps; […] ; durable ; […] collectif12», alors mieux comprendre les ressorts de l’intérim devrait contribuer à la réflexion plus globale sur le changement social en cours.





FONDEMENT D’UNE HYPOTHÈSE

Déjà abordés lors d’une recherche sur la flexibilité du travail et de l’emploi 13, les liens entre l’essor des emplois précaires, l’évolution du système productif, les transformations du système d’emploi et, plus généralement, le changement social constituent un objet très stimulant à étudier. Le TT semble particulièrement significatif de tendances à l’œuvre en matière de renouvellement des formes d’emploi. Non durable, comme le sont les CDD, les stages ou les contrats aidés, il paraît en effet typique de l’instabilité croissante de nombreux emplois. «Tout public », il concerne potentiellement un plus grand nombre d’actifs que les stages (touchant surtout les jeunes) ou les contrats aidés (plus souvent réservés à des situations particulières liées à l’insertion professionnelle ou au chômage de longue durée). Plus «atypique» que les CDD par la dissociation qu’il opère entre les liens de travail et d’emploi, il tend à remettre en cause les frontières des firmes et les modes de gestion de l’emploi, ce que soulignent la présence et le rôle des ETT, employeurs et acteurs particuliers du système d’emploi. Parfois choisi, plus souvent en tout cas que les autres formes d’emploi non durable, en raison d'« attraits » au moins apparents, il réactualise certaines contradictions de la situation salariale. Institutionnalisé, il se distingue également des autres emplois «atypiques» par des innovations en termes de statut et de droits sociaux.

La croissance de la part des emplois intérimaires en France à partir des années 1980 et le poids du marché français pour les ETT constituent un autre indice de l’importance du TT. Les données chiffrées montrent en effet que la France est, derrière les États-Unis et le Royaume-Uni, l’un des principaux pays pour le recours au TT. L’idée souvent véhiculée (du MEDEF à l’OCDE, en passant par différents partis politiques) selon laquelle la France présente un marché du travail fortement réglementé et «rigide» apparaît ainsi discutable, ce qui a éveillé un peu plus encore ma curiosité.

Ma réflexion s’est progressivement centrée sur les intérimaires, acteurs sociaux essentiels afin de comprendre ce qu’implique le TT pour les salariés comme pour le fonctionnement de la société. Mais centrer l’analyse sur les intérimaires n’est pertinent qu’à la condition de les situer en interaction avec les autres acteurs du triangle du TT
et, plus largement, du système d’emploi. Tel a été l’objet de mon enquête passant par des observations indirectes (statistiques et biographiques), des observations directes (fonctionnement d’agences, relations entre personnel permanent et intérimaires) et des entretiens avec différents acteurs (responsables d’ETT, syndicalistes et surtout intérimaires).




Mon approche sociologique de l’intérim et de ses effets aborde la dimension économique des phénomènes de travail et d’emploi en situant les transformations actuelles dans un continuum historique.

Le travail temporaire, comme situation de travail et comme forme d’emploi, doit être analysé comme un phénomène multidimensionnel en franchissant les frontières largement discutables qui ont été érigées entre les champs disciplinaires de la sociologie et de l’économie 14. Comme d’autres, et peut-être plus que d’autres, le champ du travail et de l’emploi illustre l’imbrication étroite entre le « social » et l’« économique ».

Les transformations affectant l’emploi s’expliquent très largement par les mutations du système productif et donc de l'«économie». Réciproquement, les évolutions de l’organisation des hommes au travail, et le « social » en général, conditionnent pour partie la production, son organisation et ses propres transformations. On ne peut analyser l’essor du TT sans le relier aux évolutions du système productif et de la sphère économique. Il ne s’agit pas de découvrir des «déterminants» économiques à des faits sociaux, mais de prendre en compte la globalité, la complexité «socio-économique» de phénomènes imbriqués et reliés par des causalités réciproques : le « social » explique autant l'«économique» qu’il en résulte.

Les fonctions de l’intérim se traduisent dans des relations sociales incarnées par des individus, des entreprises, des institutions. Ma démarche a visé à saisir et comprendre ces réalités sociales afin de pouvoir «mettre en évidence un fonctionnement», comme le disait Pierre Naville, et d’analyser ses effets au moyen d’une interprétation systémique.

J’aborde l’essor du travail intérimaire comme un « fait social» : il participe d’une réalité globale, la flexibilisation du travail et la
transformation du système d’emploi; il dépasse le choix de tel ou tel individu (salarié ou entrepreneur) et exerce sur eux une contrainte dont ils n’ont pas nécessairement conscience. Cela conduit à étudier l’intérim et son essor « du dehors comme des choses extérieures 15». Mais cela ne suffit pas aussi ai-je tenté de «comprendre par interprétation l’activité sociale et par là d’expliquer causalement son déroulement et ses effets16». Sans mener ici un débat théorique sur les différences et les points communs entre le « fait social» d’Émile Durkheim et l’« activité sociale» de Max Weber, je revendique le choix de m’inspirer de ces deux auteurs pour éclairer la réalité sociale. Si j’adopte une approche clairement systémique et holiste, si je récuse une démarche relevant de l’individualisme méthodologique ou de la psychosociologie, je refuse tout autant une vision déterministe et manichéenne. Cela m’a amené à recourir à certains instruments de sociologie « compréhensive ».




À partir du travail exploratoire sur l’essor du TT, je disposais de quelques hypothèses assez solidement étayées, mais de nombreuses questions demeuraient en suspens :

Si l’on peut postuler que le recours des entreprises (EU) à l’intérim correspond globalement à des choix raisonnés, il reste à en saisir la nature et la logique en cherchant les liens entre cette évolution et les mutations du système productif et de l'«économie» en général.

Si l’image longtemps dominante des ETT «marchands d'esclaves» renvoie à leur situation d’intermédiaire profitant de situations difficiles au regard de l’emploi, cela ne suffit pas à définir leur rôle et leur position. Encore faut-il analyser les raisons de leur succès économique, mais aussi symbolique, à travers l’évolution de leur réputation, de leur réglementation et de leur rôle.

Si l’on peut considérer que la majorité des intérimaires sont contraints de recourir à cette forme d’emploi, cela reste insuffisant. Pourquoi certains salariés recourent-ils à l’intérim et d’autres non? Quelles sont les conséquences de l’intérim sur leur vie professionnelle, personnelle, familiale et sociale ?


Traiter ces questions nécessite de recourir à une sociologie « de terrain », d’observer des interactions, des fonctions et des parcours, d’interroger des acteurs, de recueillir des propos, donc des représentations et des sentiments, non pas pour eux-mêmes mais pour pouvoir interpréter ce qu’ils traduisent, signifient et impliquent. Mon objectif central n’était pas de comprendre le sens que les individus (intérimaires ou employeurs) donnent à leurs actes – cela n’était qu’une étape du travail. En m’appuyant sur leurs trajectoires et leurs discours, j’ai cherché à dégager ce qu’ils révélaient de l’essor du travail intérimaire et du changement social dont il est l’une des composantes. Dès lors, je suis allé enquêter d’abord pour examiner le fonctionnement effectif de l’intérim et en particulier la relation d’emploi entre permanents des ETT et intérimaires, ensuite pour tenter de saisir le sens que ces derniers donnent à leur situation et à leur parcours, au-delà pour décrypter ces représentations et mettre en lumière ce qu’elles révèlent.






L’ENQUÊTE

Les agences d’intérim sont apparues comme le terrain d’enquête privilégié, étant le seul lieu efficace pour rencontrer des intérimaires (actuels et anciens). Cerner des EU, obtenir un accès puis y trouver des intérimaires était à peu près impossible. Passer par l’ANPE et l’APEC était compliqué en pratique et, surtout, conduisait à ne rencontrer que des intérimaires passant par leur intermédiaire (or tous ne le font pas !). Enquêter dans les agences des ETT présentait l’autre intérêt d’être en contact avec leurs salariés permanents, d’être en situation pour les observer, les interroger et étudier leurs pratiques vis-à-vis des intérimaires et des EU. En passant par les agences, je bénéficiais en outre de leur grand nombre, de leur ancrage territorial et de leur organisation par secteurs d’activité. Il était ainsi possible de cibler les métiers et les qualifications pour diversifier les situations étudiées. Je n’ai pas tenté de constituer un échantillon représentatif sur le plan statistique, mais le plus diversifié possible. Tout cela supposait d’obtenir le sésame pour travailler dans et avec des agences.

Les grandes ETT étaient a priori plus intéressantes pour trouver des intérimaires en nombre important et avec des caractéristiques variées. Mais je n’ai pas souhaité me limiter à une seule grande ETT ou uniquement à de grandes ETT en négligeant les PME, qui
existent aussi dans le TT. J’ai assez rapidement et assez facilement obtenu l’accord de responsables nationaux de trois grands groupes (que l’on appellera A, B et C) pour travailler dans leur entreprise en toute liberté et à ma façon. Plus délicats à établir, les contacts auprès des PME ont débouché sur une possibilité de travail avec une grande latitude dans une entreprise (D) dont le PDG m’a ouvert les portes.

En les diversifiant comme je l’avais souhaité, et malgré quelques contacts infructueux avec des chefs d’agence, j’ai pu constituer un panel de seize agences (six à Paris et dix dans différentes villes de banlieue17 aux spécialisations variées : neuf agences spécialisées dans l’industrie (aéronautique, automobile, ingénierie, chimie, pharmacie et cosmétique…), une agence travaillant dans le secteur du BTP, quatre agences tertiaires et deux agences travaillant sur des plates-formes aéroportuaires. Les métiers et niveaux de qualification des intérimaires détachés étaient eux aussi très divers, allant de salariés non qualifiés à des cadres supérieurs.






CHOIX MÉTHODOLOGIQUES

Différents outils ont servi pour conduire l’enquête et recueillir les données :

– des entretiens avec les responsables et autres salariés permanents des agences;

– des observations dans les agences pour regarder, écouter et « sentir18 » ce que recouvrait le travail des salariés permanents des agences ;


– un questionnaire écrit 19 succinct rempli par les intérimaires et un entretien semi-directif de 30 à 60 minutes avec ceux qui l’acceptaient20;

– des entretiens avec des responsables de haut niveau de chacune des ETT, un dirigeant du FAF-TT, des syndicalistes de la CGT, de la CFDT et de FO (mes demandes de rencontre auprès de la CGC-CFE et de la CFTC sont restées vaines) et un responsable de l’APEC ;

– des contacts avec des représentants du SETT, de l’ANPE et de l’UNEDIC.

D’autres informations ont été tirées de documents écrits, dont une partie émanant des acteurs du TT (ETT, SETT, syndicats de salariés). Parmi les lieux-ressources, la bibliothèque du CEE (Centre d’étude de l’emploi) a été d’une grande richesse.

La variété des instruments de recueil et d’analyse des données constitue à mes yeux la meilleure façon d’éviter les pièges de l’observation que risquent toujours de biaiser les prénotions de l’observateur, les fausses évidences et les apparences parfois trompeuses, les poses volontaires (pour donner la réponse «attendue» ou la «bonne» image) ou non de certains observés, qui sont aussi soumis à des erreurs d’appréciation et à des représentations tronquées de leurs réalités.




En abordant l’étude du travail temporaire et de ses effets sociaux, je répondais non seulement à une curiosité de chercheur, mais aussi à une inquiétude de citoyen et de salarié face à la montée de la précarité de l’emploi. Dès lors, ma perception de départ de l’intérim était critique et impliquait un a priori plutôt négatif sur la nature et le rôle des ETT. Il m’a fallu adopter une posture de recherche permettant de mesurer et d’observer une réalité, de rencontrer et d’interroger certains de ses protagonistes en mettant de côté mes représentations initiales. Si les situations que j’ai observées et les témoignages que j’ai recueillis ont confirmé un certain nombre de mes convictions et de mes suppositions, ils ont aussi montré à quel point les réalités sociales sont plus complexes et variées que ne l’affirment des discours préfabriqués et des déclarations de principe qui omettent trop souvent de prendre en compte les évolutions et le rôle des individus.


Mon propos ne consiste ni à condamner ni à glorifier le travail temporaire, les entreprises de travail temporaire ou les intérimaires. Il vise à améliorer la connaissance et la compréhension d’un phénomène social particulier, l’essor du travail intérimaire, et d’une question bien plus large, le changement social dont nous sommes les témoins, les acteurs et, parfois, les jouets. Mieux comprendre les phénomènes sociaux ne suffit pas à éviter leurs effets négatifs, mais peut contribuer à les vivre moins passivement. Cela comporte évidemment une dimension subjective que j’assume pleinement.





1 Cette recherche a été menée de 1999 à 2003 dans le cadre d’une thèse de sociologie, L'Essor du travail intérimaire : un symptôme de changement social?, dirigée par Jean-Pierre Durand et soutenue à l’Université d’Évry-Val d’Essonne en novembre 2003.


2 Guy Aznar, 1998, p. 7.


3 Je parlerai indifféremment du travail temporaire et de l’intérim pour traiter de la relation d’emploi organisée par les entreprises de travail temporaire (et leurs établissements, les agences d’intérim) entre les intérimaires et les entreprises utilisatrices. Comme l'a écrit Guy Caire (1993, p. 4) : «Si le critère à retenir pour caractériser le travail intérimaire est celui de la nature du service fourni et des motivations de l’offreur véritable de travail, pour distinguer notre activité de l’embauche temporaire directe par les entreprises, il convient toutefois de le compléter par l’insertion de la société prestataire de main-d'œuvre. C’est par conséquent l’organe – l’existence de sociétés louant de la main-d'œuvre temporaire – qui caractérisera la fonction.»


4 Cf. François Michon, dans Rachid Belkacem, 1998.


5 La différence est notable entre les grandes ETT (les «majors», qui sont des firmes multinationales) et les PME.


6 Les termes «clients», «collaborateurs» et «recrutement» sont ceux que l’on emploie habituellement dans le monde de l’intérim.


7 Le Syndicat des entreprises de travail temporaire.


8 SETT, 2004, p. 29.


9 On reviendra sur le(s) sens de ce terme et son émergence dans la réalité sociale comme dans le langage scientifique, patronal, politique et médiatique.


10 Cette croissance rapide du TT a eu lieu dans la plupart des pays de l’Union européenne même s’il y a des différences entre eux.


11 Karl Polanyi, 1983, p. 79.


12 Jean-Pierre Durand, Robert Weil, 1993, p. 278.


13 La Flexibilité du travail et de l’emploi, mémoire de DEA sous la direction de François Michon, Université Paris I, novembre 1998.


14 « Les problèmes sont interdépendants dans le temps et l’espace, alors que les recherches disciplinaires isolent les problèmes les uns des autres. […] Ainsi, plus les problèmes deviennent multidimensionnels, plus il y a incapacité à penser leur multidimensionnalité» (Edgar Morin, Anne-Brigitte Kern, 1993, pp. 183-187).


15 Émile Durkheim, 1990, p. 28.


16 Max Weber (1971, p. 4), qui précisait : « Nous entendons par “activité” un comportement humain […] quand et pour autant que l’agent ou les agents lui communiquent un sens subjectif. Et par activité “sociale”, l’activité qui […] se rapporte au comportement d’autrui… »


17 Pour des raisons pratiques, j’ai limité l’enquête à la seule Île-de-France. Cette région concentre environ 18 % des ETP et 20 % des agences, on y trouve 19 % de la population, 22 % des actifs et 23 % des salariés : cela lui donne une certaine représentativité, même s’il convient de rester prudent en matière d’extrapolation. En outre, j’ai pu rapprocher mes résultats de ceux de l’enquête réalisée en 2000 sur la France entière par la DARES ainsi que d’autres enquêtes menées dans différentes régions. Je tiens à remercier les responsables de l’enquête menée par la DARES en 2000 auprès de 224 intérimaires (Enquête sur le devenir des intérimaires) qui ont mis à ma disposition les comptes rendus d’entretiens ainsi que la synthèse de leurs résultats. Merci aussi à Jean-Pierre Durand, qui a rendu possible cette transmission d’informations.


18 Regarder l’accueil et l’attente, écouter des conversations en tête-à-tête et au téléphone sont des moyens de saisir des dialogues et des silences, d’observer des échanges et des postures physiques qui en disent souvent beaucoup sur les rapports (de domination, de peur, d’obéissance, de résistance…) et les réalités sociales qu’ils recouvrent.


19 Cf. annexe n° 1.


20 J’ai contacté plusieurs centaines d’intérimaires. J’ai reçu 127 réponses écrites au questionnaire et j’ai rencontré 66 intérimaires en entretien (cf. annexe n° 1).






CHAPITRE PREMIER


Flexibilisation et changement social


«Dans les autres civilisations et cultures, ce que nous appelons phénomènes économiques n’est pas distingué des autres phénomènes sociaux, n’est pas érigé en un monde distinct, en un système, mais se trouve dispersé et étroitement imbriqué (embedded) dans le tissu social. »

Louis Dumont, dans Karl Polanyi, La Grande Transformation, 1983, p. VII.



Un nouveau contexte s’est ouvert avec l’éclatement de la « crise du fordisme» durant les années 1970 : l’économie en a été notablement transformée, les rapports de force sociaux ont évolué, le travail et l’emploi se sont réorganisés dans un contexte de sous-emploi durable et de flexibilité accrue.

L’essor du travail intérimaire s’inscrit dans le cadre des mutations du système d’emploi qui, elles-mêmes, participent des changements de l’environnement socio-économique.




TRENTE ANS DE MUTATIONS MACRO-ÉCONOMIQUES

L’environnement macro-social et macro-économique a profondément changé depuis trente ans : la « régulation et le compromis fordistes» ont vécu et la crise du fordisme est elle-même derrière nous.



La régulation fordiste en crise

Sans reprendre toute l’analyse de la crise de la régulation fordiste telle que Michel Aglietta et Robert Boyer, notamment, l’ont initiée, on s’inscrira dans cette grille de lecture en définissant la régulation comme la « conjonction des mécanismes concourant à la reproduction d’ensemble, compte tenu des structures économiques et des formes sociales en vigueur 1», et en considérant que « parler de la régulation d’un mode de production, c’est chercher à exprimer la manière dont se reproduit la structure déterminante d’une société dans des lois générales2».

Les régulationnistes français ont montré que la période qui s’étend des lendemains de la Seconde Guerre mondiale au début des années 1970 correspond au sommet d’efficacité de la « régulation fordiste» et du « rapport salarial » qui l’accompagne. Ce mode de régulation connaît les prémices d’une crise latente à partir du milieu des années 1960.


La régulation et le rapport salarial fordistes

Dans la postface rédigée en 1997 à l’occasion de la réédition de Régulation et crises du capitalisme, Michel Aglietta présente les « principes économiques de la régulation dans le fordisme » : « Le cœur de la régulation a été la mise en cohérence des progrès de productivité rapides, de l’expansion des revenus réels et de la stabilité de leur répartition3. » Il montre clairement le rôle déterminant d’une organisation sociale fondée sur un compromis entre les groupes sociaux autour de la répartition de la valeur ajoutée à travers les salaires directs et indirects assurant d’un côté l’écoulement de la production (qui permet donc l’accumulation du capital) et de l’autre un accroissement substantiel du niveau de vie, synonyme d’accession à la consommation de masse. L’adéquation entre production de masse et consommation de masse était au cœur de la régulation fordiste. Facteur de revenu et donc de pouvoir d’achat, mais aussi vecteur d’intégration et de lien social, l’emploi, et surtout l’emploi salarié, y a joué un rôle clé; Michel Aglietta parle ainsi de « société salariale» et d’« intégration du salariat dans le capitalisme».


On saisit l’importance du rapport salarial parmi les formes institutionnelles 4 de cette régulation fordiste. En reprenant les cinq composantes caractérisant, selon Robert Boyer, une configuration du rapport salarial, on peut schématiquement décrire le rapport salarial fordiste de la façon suivante :

Les moyens de production sont tournés vers une production massive de biens très largement standardisés dans une organisation fortement centralisée.

La division sociale et technique du travail repose sur les principes tayloriens de l’Organisation scientifique du travail (OST) et sur la chaîne de montage fordienne quand les productions s’y prêtent. Son acceptation se fonde sur un compromis permettant de limiter et d’institutionnaliser fortement les conflits sociaux.

Les salariés connaissent un plein emploi et une forte stabilité de la main-d’œuvre dans les firmes.

Le revenu salarial se caractérise à la fois par la stabilité et l’indexation sur les gains de productivité du salaire direct, et par un poids très fort et croissant du salaire indirect en lien avec la prégnance de l’État-providence.

Enfin, le salariat est intégré à la norme de consommation 5 (automobile, équipement du foyer, accès à la « société des loisirs »…), à laquelle la stabilité de l’emploi, la croissance du niveau de vie et un niveau de protection sociale bien supérieur au passé donnent accès.




La crise du fordisme

Ce rapport salarial et la régulation fordiste connaissent une crise – amorcée dans les années 1960 et visible dans les années 1970 – qui remet en cause de deux manières le rapport salarial fordiste. Tout
d’abord, la crise du travail 6 confirme les limites de l’OST déjà mises en lumière par différents travaux de recherche 7. Les firmes doivent repenser l’organisation du travail et la façon de mobiliser la main-d’œuvre, deux éléments clés du rapport salarial fordiste. L’essoufflement de la norme de consommation conduit ensuite ces mêmes firmes à chercher d’autres lieux où écouler leur production, à différencier et à renouveler davantage ce qu’elles produisent et vendent, et à imaginer d’autres moyens pour accumuler du capital, ce qui atteint les trois autres dimensions du rapport salarial fordiste.

Le système d’emploi est appelé à se transformer à mesure que sont remis en question le plein emploi, la stabilité de la main-d’œuvre, l’indexation des salaires sur la productivité et l’emploi « typique ». La norme dominante de l’emploi à temps plein, sans limitation de durée et qui assure une présence durable au sein de « son » entreprise vacille. À partir des années 1960, et surtout 1970, la régulation fordiste qui avait assuré le succès du système économique et social des « Trente Glorieuses » a perdu en efficacité; son rapport salarial et son système d’emploi n’y ont pas survécu. Vient alors le temps de l’après-fordisme.






Les mutations de l’économie au cours des trente dernières années

La nature et les conditions de la production ont été modifiées par une dématérialisation importante et par l’extension du flux tendu. La globalisation financière et l’essor des firmes multi- et transnationales sont au cœur de l’autre mutation majeure que constitue la phase actuelle de la mondialisation.


Dématérialisation et extension du flux tendu

La dématérialisation intervient à deux niveaux : elle concerne la montée de la production de services8, et la transformation des
processus productifs que bouleverse aussi la généralisation du flux tendu.

L’augmentation de la part des services dans le PIB conduit d’abord à la dématérialisation de ce qui est produit, mais aussi à une dématérialisation du processus de production qui incorpore de plus en plus de services. En témoigne notamment le poids croissant des investissements immatériels 9 dans l’agriculture, l’industrie et les services, ce qui concourt d’ailleurs à l’obsolescence de cette partition traditionnelle 10. La part des services dans la production totale 11 a augmenté de plus de 23 % de 1978 à 2001 en passant de 55,5 à 71,5 % du PIB12. La dématérialisation des fruits de la production est conforme aux observations synthétisées par les «lois d’Engel » selon lesquelles, dans une économie en croissance, la consommation de services des ménages croît plus rapidement que celle des biens au fur et à mesure que leur niveau de vie s’élève. Reste à savoir si les conditions de vie s’en trouvent améliorées et si cela favorise l’accumulation du capital.

La dématérialisation de la production aboutit à un enrichissement technologique, notamment lié au développement de l’informatique. En découlent des formes de mécanisation où ce n’est plus seulement la force humaine (ou animale) qui est remplacée par des machines, mais des programmes qui se substituent à une part de la créativité humaine. Ces différentes formes de dématérialisation débouchent sur une tertiarisation de la production et de l’emploi, même si une part de ce phénomène correspond à l’externalisation de certains « services aux entreprises» (transport, nettoyage, comptabilité…) auparavant effectués en interne. C’est aussi l’un des effets du recours à l’intérim : une ETT étant un prestataire de services, tous les intérimaires sont des salariés du tertiaire même si la majorité d’entre eux sont en mission dans l’industrie ou le BTP. En dépit de cette part factice de
la croissance de l’activité et de l’emploi tertiaires, la tertiarisation est bien réelle.

Cette évolution modifie les conditions de travail et accompagne des relations d’emploi moins souvent internalisées et stabilisées dans les entreprises. Si la tertiarisation n’entraîne automatiquement ni la flexibilité du travail ni la précarisation des emplois, elle peut néanmoins s’en accommoder aisément et sans doute les faciliter.

Ce phénomène de dématérialisation est en adéquation avec le développement de la production en flux tendu. En effet, l’un des grands avantages du flux tendu est de s’approcher du «zéro stock », l’un des fameux atouts du modèle toyotiste. Or, s’il s’agit essentiellement d’un gain (de place, de temps, de main-d’œuvre, de perte de produits à terme invendables, donc de rentabilité 13 dans le cas de la production de biens, dans les services, le non-stockage est quasi ontologique. En effet, un service ne se stocke pas ou difficilement (un CD-Rom permet certes de stocker un logiciel, mais l’obsolescence du programme n’est pas liée à l’usure physique du support). On fabrique donc nécessairement ce que l’on vend. On retrouve la logique toyotiste selon laquelle l’aval commande à l’amont : on vend puis on fabrique, au contraire de la logique fordiste qui consiste à écouler ce qui a déjà été fabriqué. Par nature, la majeure partie des services sont produits et consommés simultanément même si une part de cette « coproduction » est souvent anticipée14.

Ces transformations de ce qui est produit, vendu et consommé impliquent une modification de l’organisation productive qui doit être plus souple, plus adaptable, plus flexible dans un univers qui tend à changer plus vite et plus souvent. La flexibilité devient ainsi une préoccupation majeure : « Le mot de “flexibilité” […] tirait son sens premier d’une observation toute simple : si un arbre peut ployer sous le vent, ses branches retrouvent leur position d’origine. […] La société cherche aujourd’hui les moyens de détruire les fléaux de la routine en créant des institutions plus flexibles. Les pratiques de la flexibilité se concentrent cependant surtout sur les forces qui font ployer les hommes15.» C’est en effet la flexibilité du travail et de l’emploi que vise l’essentiel des efforts de transformation du système productif.


Si la recherche du «zéro stock » ne peut être expliquée par la seule montée de l'immatériel16, il reste que beaucoup de services gagnent à une organisation de la production dans laquelle on fabrique ce qui est ou a été vendu, et non le contraire. Une évolution qui s’inscrit dans une économie, et une société, où monte l’éphémère et où l’on consomme plus de biens virtuels. C’est peut-être plus fondamentalement l’épuisement prévisible de la norme de consommation fordiste qui a conduit à une recherche de renouvellement rapide des produits afin de régénérer leur vente. Dans tous les cas, le coût du stockage devient d’autant plus inacceptable pour les firmes qu’elles risquent de ne jamais pouvoir écouler leurs stocks. Il leur faut donc renoncer, au moins en partie, à utiliser le stockage des produits fabriqués comme variable d’ajustement conjoncturel. Il faut alors en trouver une autre : ce sera l’emploi.

C’est donc la main-d’œuvre, ou plus exactement une partie de la main-d’œuvre, qui devient la nouvelle variable d’ajustement aux aléas des carnets de commande. Cela implique une réduction de la part des emplois stables, dont la permanence s’oppose à cette pratique – à l’exception du recours au chômage technique et aux heures supplémentaires, jugé « rigide » et coûteux par les chefs d’entreprise.




La mondialisation

L’autre dimension majeure de la mutation de ces trente dernières années est l’accélération du processus de mondialisation.




Ce que l’on appelle mondialisation 17 doit être regardé comme une étape, certainement très importante, d’un processus pluriséculaire que Fernand Braudel, entre autres, a décrit dans différents ouvrages18. Elle possède de multiples dimensions :


Il s’agit d’abord d’un phénomène commercial. Les échanges internationaux, qui représentent désormais un énorme volume, tendent à établir un commerce mondialisé polarisé autour de trois grandes régions, tant les frontières nationales sont devenues aisément franchissables sans avoir pour autant disparu.

La mondialisation est aussi productive. Une part croissante de la production est réalisée par des firmes intervenant, directement ou via leurs filiales et sous-traitants, dans plusieurs pays et sur plusieurs continents à la fois sans qu’il soit désormais possible d’accoler un « made in » pertinent sur leurs produits. Cette dimension se traduit par le développement de firmes multi- ou transnationales dont la stratégie a des effets importants sur l’emploi (en termes aussi bien de localisation géographique, de mise en concurrence des salariés que d’organisation des emplois).

Le phénomène a également une dimension financière. Il existe aujourd’hui un système financier mondial dans lequel s’organise une part importante des crédits, des financements et de la spéculation. Dans ce contexte, le poids des actionnaires (fonds de pension compris) et des « technostructures » qui les représentent s’exprime à travers l’édiction de règles de gestion (de « gouvernance ») dont l’impact sur l’emploi est fort, notamment en matière de baisses d’effectifs et de flexibilité.

La mondialisation comporte enfin une dimension socioculturelle à travers la tendance à l’uniformisation notamment véhiculée et concrétisée par la consommation et l’imposition d’un modèle de développement y compris à ceux qu’il tend à exclure.

Ces quatre dimensions socio-économiques sont accélérées par des modifications techniques au niveau des transports et des communications (généralement appelées NTIC, nouvelles technologies de l’information et de la communication).

L’accélération de la mondialisation et la déréglementation qui la caractérise ont plusieurs conséquences qui concernent notre sujet : bien plus qu’auparavant, les salariés-consommateurs d’un pays sont en concurrence avec ceux d’autres nations. Dès lors que l’écoulement des biens et services produits traverse de plus en plus fréquemment les frontières, la demande intérieure devient moins essentielle et, avec elle, le pouvoir d’achat de la population locale. De même, l’épargne intérieure n’est plus qu’une source parmi d’autres pour financer l’économie dans un système financier quasi globalisé. L’exportation des capitaux à investir (les investissements directs à l’étranger) permet en outre de mettre en concurrence les
salariés localisés ici et ailleurs, même si l’on est très loin d’un «marché mondial du travail ». Enfin, les prérogatives, les opportunités comme les contraintes concernant les États (et notamment les États-providence) s’en sont également trouvées fortement transformées.

La régulation fordiste et la logique keynésienne qui lui était liée sont en partie caduques; c’est particulièrement vrai pour le rapport salarial et donc le système d’emploi. Pour autant, nous évoluons toujours tant dans le cadre de l’économie capitaliste19. Que ce cadre ait été profondément transformé ne suffit pas à considérer qu’une «nouvelle économie» s’impose. Les transformations profondes que connaît l’emploi depuis le milieu des années 1970 amènent à examiner l’hypothèse selon laquelle un nouveau système d’emploi existe désormais.
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